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4)a) Sous réserve du sous-alinéa b), le retrait de la demande d'exa-

men préliminaire international. ou de l'élection d'un Etat contractant

est, si la législation nationale de cet Etat n'en dispose pas autrement,

considéré comme un retrait de la demande internationale pour ce qui

concerne cet Etat.

b) Le retrait de la demande d'examen préliminaire international

ou de l'élection n'est pas considéré comme un retrait de la demande

internationale s'il est effectué avant l'expiration du délai applicable

selon l'article 22; toutefois, tout Etat contractant peut prévoir dans sa

législation nationale, qu'il n'en ira ainsi que si son office national re-

çoit, dans ce délai, copie de la demande internationale, une traduc-

tion (telle qu'elle est prescrite) de ladite demande et la taxe nationale.

Article 38

Caractère confidentiel de l'examen préliminaire international

1) Sauf requête ou autorisation du déposant, le Bureau internatio-

nal et l'administration chargée de l'examen préliminaire international

ne peuvent permettre à aucun moment, à aucune personne ou admi-

nistration - à l'exception des offices élus, après l'établissement du rap-

port d'examen préliminaire international - d'avoir accès, au sens et

aux conditions de l'article 30.4), au dossier de l'examen préliminaire

international.

2) Sous réserve de l'alinéa 1) et des articles 36.1) et 3) et 37.3)b), le

Bureau international et l'administration chargée de l'examen prélimi-

naire international ne peuvent donner, sauf requête ou autorisation du

déposant, aucune information relative à la délivrance ou au refus de

délivrance d'un rapport d'examen préliminaire international, ou en-

core au retrait ou au maintien de la demande d'examen préliminaire

international ou d'une élection quelconque.


